
ROYAUHE DE Bï:;LGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D 'E'fAT • 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

L. 3944/1. 

KONIWLIUJK BELGI:8. 

ADVI':::;S VAN D3 RAA.D VAN s'rATE. 

de législation, première chambre, wetgeving, eerste kaner9 de 3e 

De RAAD VAN STATE, afdej_ing 

saisi par le Ministre des Affai­ 
res étrangères, le 3 novembre 
1953, d'une demande d'avis sur 
un projet de loi "portant revi­ 
sion du tarif des taxes consu­ 
laires et du tarif des d~oits 
do chancellerie" ~ 

et,le 2 d.écembre 1953 ~ sur 
un nouveau toxte de ce projet, 
a donné le 14 décembre 1953 
Itavis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des mod~,fi­ 
cations de f o rme qui figurent 
dans le texte ci-après : 

November 1953 door de Minister 
van Buitenlandse Zaken verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van wet "houdende 
herziening van het tarief der 
consulaire rechten en van het Ga­ 
rief der kanselarijrechten'f, 

en de 2e December 1953 over 
een nieuwe tekst van dit ontwerp, 
heeft de 140 December 1953 het 
volgend advies gegeven: 

De Raad van State stelt voor 
een aantal vormwijzigingen in 
het ontwerp aan te brengen; zij 
zijn opgenomen in de onderstaan­ 
de tekst : 
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PHOJZT DE LOI POI?I_2ANT L:8 TAïUF DbS TAXES CONSULAIrES 
:c~r DES DROITS DE CHANC~-::LLEHI::. 

BAUDOUIN1 Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Sur le proposition de Notre Ministre des 

Affaires étrangères et de Notre Ministre du Commerce 

extérieur, 

NOUS AVONS AHRETE ET AHIŒTONS 

Notre lhnistre des Affaires étrangères et 

Notre IvlinLrcre du Commerce extérieur sont chargés 

de présenter en Notre nom., aux Chambres législatives, 

le projet de loi dont la teneur suit : 

Article Î8r.- --_. __ .- 

§ 1er. Les taxes à percevoir dans les chan­ 

celleries consulaires de Belgique 8, l'étranger sont 

fixées, pour les actes y mentionnés, par le tarif I 

annexé à la présente loi. 

§ 2. La r~ception des actes notariés par 

les consuls auxque Ls les attributions notariales ont 

été conférées, donne lieu à la pe r-c e pt i.on des mômes 

émolrunents que ceux alloué s dans le s même s conditions 

aux notaires du Hoyaume. 

Ces émo Lume rrt s sont acquis de p l.e Ln droit 

aux agents qui signent ces actes. 

/ 
.... / •• fit. 
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§ 3. Sauf pour1es actes et frais prévus 
aux tarif s l ou II annexé s à la pré sente loi 9 le s 

tarifs en usage dans le Hoyau.me sont applicables aux 
actes .te la juridiction c Lv i Le , commerciale et répres­ 
sive dans les tribunaux consulaires belges en pays 
hors de chrétienté. 

TIn matière civile et commerciale, les frais 
sont taxés par le tribunal consulaireo En matière ré­ 
pressive, les frais sont alloués par le tribunal con­ 
sulaire lorsque Je tarif en usage dans le Royaume c on­ 
l'ère cette allocation aux magistrats. 

§ 4. Les frais de séjour et de déplacement 
des agents consulq,ires s0nt fixés conformément au ta­ 
rif II annexé à la présente loi~ 

Article 2.- 

§ 1er. La gratuité est acquise de plein 
droit en cas d'indigence justifiée. 

Dans le cas d I acte s pr5œntés par un étranger 
et établis ou dèja visés par les autorités nationales 
de celui-ci, la gratuité du chef dJindigence n'est 
toutefois accordée que si l'établissement ou le visa 
de ces actes n'a pas donné lieu ~ perception d'une 
taxe pal' les dites autorités. Lorsque les actes doi-­ 
vent servir en vuo du mariage d r indigents, le s léga­ 
lisations bfjlges peuvent cependant et en tout état 
de cause, être accordées gratuitement. 

§ 2. La gratuité est êgalement acquise de 
plein droit 

."./ .. ~ 
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10 aux documents. actes et interventions réclamés 
dans un intérêt public ou aclministratifî et notam­ 
ment aux titres de voyage des fonctionnaires bel­ 
ges voyageant en service, ainai qu'aux actes récla­ 
més f en leur qualité officielle, pour leur u sago 
personnel ou celui de leur suite, par les agents 
officiels des puissances étrangères, ce sous ré- 
80rvo de rêçiprooité; 

2° aux arrêtés consulaires qui niant pour objet que 
la signification ou la trLlnsmission de requêtes 
ou de tous autres actes; 

JO aux actes des tribunaux consulaires auxquels la 
gratuité est, dans les mêmes circonstances, ac­ 
quisE) en Belgique; 

4° aux certificats de vie et; aux actes de notoriété 
devant servir en matière de pensions d'invalidité 
des invalides de guerre, quel que soit le montant 
de ces pe ns i ons , ainsi que pour la délivrance ou 
la légalisa.tion de taus autres d ocume rrt s réclamés 
par les autorités civiles ou militaires belges et 
et de van t ac c ompagner le s demande St soi t de maj o-~ 
ration de pensions d t Lnva.l i.d.i té , soit de rerilboursü­ 
mont de frais relatifs à des soins médicaux, soit 
d'autrc:;s avantages de môme ordre auxquels les in­ 
téressés pourrai.ent av o i.r- droit; 

hO aux certificdts de vie et aux actes de notoriété 
délivrés pour toutes autrcs pensions dont 10 mon­ 
tant annue L n'excède s dix. mille f r-anc s ; lorsque 
ces certificats de vie o t ac t e s de notor:iá;é se 
rapportent á des pensions dont 18 montant annuel 
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d~passe dix mille francs, sans &tre supérieur à 
vingt mille francs, la taxe est réduite de 50 p.c .. ; 

6° aux actes et pi~ces concernant la milice; 

7° aux certifications de signature nécessaires pour 

les opérations au grand livre de la dette publique; 

8° aux actes relatifs à la Caisse génerale d'épargne 

et de retraite et aux Lris t i tutions qui en dépen­ 
dent; 

go aux actes de chancellerie devant &tre produits 

par les sinistrés en vue de la réparation de domma- 

ges de guerre subis en Belgique. 

§ 3. Le Roi peut attacher le bénéfice de 

la gratuité à la passation d'actes qui? en vertu de 

la loi, sont exonérés d'impôts ou de taxes en terri­ 

toire belge. 

Articl~ 3 c: 

La gratuité ou la r~duction des taxes dues 

conformément au tarif l annexé à la présente lois se­ 

ront ac qu i ae s en vertu des ar-r-angerae rrt s que le Roi 

conclurait à cet effet avec les puissances étrang~res 

sous la condition de réCiprocité. 

Article 4.- 

lies taxes consulair-es sont perçues en mon­ 

nale légale du lieu de la perception, au cours du 
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change tel qu'il est fixé mensuellement par le Roi 
ou par l'agent ou service qufil désigne à cet effet. 

Article 5..!.- 

§ Îer. Les taxes perçues en vertu du tarif 
l annexe à la présente loi sont versées intégralement 
au Trésor lorsqu'elles ont été perçues par des agents 
émargeant au budGet de l'Etat. 

§ 2. Ces taxes sont acquises dans leur in­ 
tégralité aux consuls non rétribués jusqu'à concur­ 
rence de s s omrne s suivante s : 

75.000 francs1 s'il s'agit d'une agence consulaire; 
120.000 francs, s'il s'agit d'un vice-consulat; 
165.000 francs9 s'il s'agit d'un consulat; 
180.000 francs, si le titulaire du poste a rang de 

consul général. 

§ 3. Il est attribué au Trésor 80 p.c. de 
l'excédent constaté après prélèvement des quotités 
fixées par le § 2. L'autre part, soit 20 p.c. de 
l'excédent, revient à l'agent intéressé. 

§ 4. Jin cas de changement de titulaire 
en cours d'exercice7 le calcul de la part revenant 
à chac.un des agents en cause sur la quotité fixe 
afférente au poste envisagé sera effectué d'après 
ce barème et au }..-('orata de la durée des fonctions 
de chacun des intéressés. 

§ 50 Les recettes destinées à former 
les quotités fixes prévues au § 2 sont versées 

• '0 ,. / ••• 
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en banque à un nompte spécial sur lequel l'agent 
en cause est autorisé à prélever~ à la fin de chaque 
trimestre, le montant lui revenant pour la période 
écoulée. 

Article 6.~ 

§ 1er. Les agents du corps consulaire 
sont dispensés de fournir cautionnement pour garan­ 
tir la remise au Trésor des sommes revenant à celui-ci 
sur les perceptions effectuées en vertu de la pré­ 
sente loi. 

§ 2. Les titulaires des postes consulai­ 
res à l'étran;er doivent tenir un registre, dont le 
modèle est arr6té par le Ministre des Affaires étran­ 
gères, et dans lequel tous les actes sont inscrits, 
au fur et à mesure de lGur passation, avec indication1 

en francs et en monnaie locale 9 des S011mes perçues. 
Ce registre doit 6tre renvoyé en fin d'exercice au 
Ministre des Affairas étrangères qui établit la si­ 
tuation comptable de l'agent et lui fait connaître 
le montant à vorser éventuellemGnt au Trésor. 

Article 7.- 

§ 1er. Les rôles taxés dans le tarif l 
annexé à la présente loi se composent do deux pagos 
comportant trente lignes à la page et vingt syllabes 
à la ligne. 
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§ 2 c Le rôle c omme nc é se paie en entier 9 

s'il y en a un seul; il en est de rJ,ême stil y en 

a plusieurs, sous la réserve toutefois que tout 

rôle commencé comportant moins d'unG page ne donne 

pas liGU à pGTception dG la taxe. 

§ 30 Les vacations sont do trois heures. 

La premièrG vacation commencée est due en entier; 

los autres so payent au prorata du temps écoulé~ 

toute heure: c ommo nc é e comptant toutefois pour une 

heure. 

§ 4. Les actos tarifés par vacation 

c onstatoront l "heur-e du c omme nc eme rrt et celle de 

la fin des opérations9 ainsi que los interrup­ 

tions. Stil n'y a pas passation d'un acte ou éta­ 

blissemont d'un procès-verbal, la mention de la 

durée sera faito sur un reçu ad hoc. 

§ 54 Il niest pas da do droit parti­ 

culier pour la rédaction de la minute des actes 

et pr oc è s-cve rbaux taxé s à la vaca ti on. 
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Art:l~l G ..9 __ s: 
Lor equc les ac t o s pr0V1.1S nu to.rif l crmc.xé 

à la présento loi sont pc.c-wés par des agents diplJno.­ 
tiquus non c omrri.s s i.on .. n ó s on qua.l t té do consul général ~ 
los taxes y a f'f'é r-cn t o s sont perçuos nu tj_ tro do droits 
d e chunc c Ll.cr-Le ot le morrt.nn t int0igrcù cm est vorEié 
au Trésor. 

Lo s dispositions du Chapitre 1er sont o.ppli­ 
cnblos a la ~orcGption do cos droits. 

Articlo C) - _"_'~._- -" .. _".;:"-~,- 

Los agon ts di p'l onn tiCluOS perç o i vont pour 
la réception dos actes no t.r-á é s les éJ::101wJents prévus 
pnr l'article 1er, § 2. 

Los f'r-a i s de séjour ot do déplacement sont 
fixés conforuénont au tarif II annexé à la prüsento 
loi. 

jh:!i_~lo_ J.C~.:._ 
Los +ax= s pr évuo s nu tarif l a nn oxé à la 

présonto loi sont, aux conditions énoncéos dan s celui­ 
ci, applicnblos, au titre do droits do chancollerio, 
à la délivranco dos visas de passeports ot dos visas 
on légalisation denandés dans un intérôt étro.ngGr, 
quo los actos on question soient passés par 10 Ministre 

• /JI • I .... 
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dus A::?f:ürcs étrr:'l1::;èrcs ou pr~r Lc s n,uturit6s t}.ünillistn~t.­ 
tivcf3 qu.'il délèc;uc à cet effet. 

Los autres droits do cho.nccllerie perçus 
à l'intórieur du Royauuo sont fixés prrr la tarif III 

"1 ' . l' annexe Q. a prcscn1.JO Ol. 

CILliPITHE IV - DISPOSITIONS COyüITJIillS. 

Arti..slo_J_1_ .• _::: 
§ 1er. Lorsque les circonstnnces Ifoxigent~ 

le Ro i p ou t 1.1Odificr ou c onrp.Ló t cr' les tarifs annexés 
à ln présonte loi ot uodifior 10 taux des quotités 
fixées par l'article 5. 

Il pout égnlm::LOnt L1D.jorcr de 200 p..c , au 
unx.l.nun le nontr.rrt d os tc~xos ~l porc avoir pour les 
n.c t o s pr~vus au tarif .I 8, pa s se r dan s des pay s si tués 
hors dlEu.l'opo où le coût de ln via serait :pnrticuliè­ 
roment élavé. 

§ 2. Lorsque les circonstances locales en­ 
trnîncnt l'intcrvontion consulo.i1'8 pour des actes 

. t ' t~"'" ,., l r qUl ne son pas prevus [l,UX aI'lIS annexes a a pre- 
sonte loi, le Roi fixo les taxes à percevoir de co 
chof. 

Articlo 12.- - ,,_,_'_"'_ ...... '_ .. __ ..-..._ 
Le Dodo do porcaption des taxos consulaires 

ot dus droits do chancellerio, la rcnise des fonds, 
la o omp t.ub.i Lf. té ot los nu tres d6 tc,ils d' aplùicn ti on 
do la présonte loi sont réglés par 10 Ministro dos 
Affaires étrnng~res. 

.I 
••• / •• -4 
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Art_i_olq_,_13.! _:. 
Sont Lèbrogés : 

1° l'o.rticlo 2 do Ifarrûté roynl du 12 juin 1933 portant 
rülèvonont do o ortnins droits d.' cmrogistTonc.mt ct do 
tinbro <lus ~'l raison do po rrri e , d'nutorü3C:ttioYls o t , 
plus gi~nórcüonon t, do ÙW(1),I'S ncoord8os po r l' :Ct,'. t 
~ dos pnrticuliürs, nodifié par l'artiolo 101' do 
l'8,rl~ûté royctl n021 du 19 oct ob r-o 1934 nodifinnt 
10 régino dos droits do tinbro BUI' las passoports; 

2° l' arrôté roy[~l du 5 juillet 19339 nodifié po,r 10 s 
o,rrGtés r-oyaux des 17 jL~nvior 19349 16 nm. 1935, 
26 uni 1936, 24 scptonbl'ü 19369 27 r.oû t 1938, 19 
jm:J.vior 1939, 6 juillot 1939 ot 7 uni '19405 )o..r los 
arrêtés dos ninistrcs rUu.nis cm c on s o.i L des 28 urd 
1942 ct 17 juin 1943, Dar los arrGtós du Régont dos 
10 octobre 194,6, 1er février 1947,17 jnnvior 1948, 
23 riar s 194~J ot 1x:,r los o.ITêtûs r-oyaux do s 18 jC1.l1- 
viür ot 27 n21'S 1952; 

3° lic.rticlu 2 do llo.rrôté royc.l n021 du 19 octobre 
1934, l'1rE) oi té i 

4° l'o.rticlo 97 do Ilnrrêté du Hégont du 26 juin '1947 
oonteno.nt le Code des droits do tinbrc; 

5° l'c.Trôté du Régent du 5 scpt8Llbro 1947 nodi:fio.nt los 
droits de tinbro on droits do ohanoollerie à peroe­ 
voir pour les ti tres de voyage délivrés lX1r los 
l)()stcs distributours de }Jns::JfJ}.JcŒts à l t intériuur (lu 
ROyo.W~lO ; 

6° llo.rrêté du Hég0nt du 26 juillet '1948 fixant 001'­ 

tnins droits ~ poroovoir lors de lQ délivranoe des 
titros do voyago pnr les pOSt08 distributeurs do 
pass uIJorts à 11 in téri our' du Ltoy!J.une. 

. ... / ... 
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Articlü î4!.::. 
La présente loi entre on viguüur on I3ulgiquo 

10 quinzièmo jour 2près colui de sa public~tion au Mo- 
i t 1: l t ' l!'t l 1 0, 0' 0 0, 11l our 'le go, c r .a (:; rC'..ngor~ c nu ica euo Jour a.pr-e s 

celui do sn récOlJtion p[;,r 1 us ngents di pl Œ,lG. tiques ot 
consu12i1'os ch2r~és do son o.pplic2tion. 

Donné à ,10 

PAl? LE ROI 

Le Ministro düs Aff2iros 6trnngèros, 

Lo Ministro du COI1110I'CO oxtûriuur, 
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ANNEXE 

I. TARIF D~~S DHOITS A PERCEVOIH PAR LES CONSULS BELG:GS 
A L'ETHANGEI( ET PAR LES AGElTTS DIPLOIIL\.TIQUES NON 
COlVII\;IISSIONITES EN QUALITE CONSUL GENERAL. 

(Oc tarif conprendrait le tableau A du tarif l 
annexé c~u projot). 

II. TARIF DES FRAIS DJ~ SEJOUR ET DE DEPLACEIVIENT. 

1° Frajs de séjour du chef 
do posto ou du consul 
général 

petr jour 550 francs 

2° Frais do séjour d'un con­ 
sei110r d'anbassade ou do 
légation ou d'un consul Il 440 frémcs 

3° Frais do séjour d'un so­ 
crétûire d'anbassade ou 
do lézation ou d'un vico­ 
consul 1t 280 francs 

4° Frais de séjour d'un 
chancelier JI 200 francs 

5° Frais do déplc'.ceIlont du chef do poste, d'un 118L1- 
bre du personnel diplomatiquc, d'un 8.gent de chan­ 
cellerie ou d'un agent do consul8.t : le montant 
dos déboursés. 

Le conpto dos frais de déplacoDent sera 
affirmé par 10 consul pour les déllcnses qui le concor­ 
ne nt , et visé per 11].i pour colles qui concernent 10 

vice-consul ou 10 chancelior. 

go •• / •• " 
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L08 ais s~jour et déplacement incom- 
bent, . en plus des taxas éventuellement ducs, il la per­ 
aonn e qui Cl. demandé ou occasionné 11 intervention l~e 
IJa~ent int~ress~ on clohars de la ville r~sidonco 
o::::::iciollo celui-ci. Les sommos ainsi rçuc;s 
rostont acquises ~l 11 é1zont qui a offectU'~ le déplace­ 
ment •. 

III. TAHIF DES DnOrrS Ci-L'iNCELLJjIUE PEnCUS ALt INTE- 
RI:::::UE DU IWYAUIIS. 

(artiol08 2 ct sui Vm1.'0El c:'u tarif III an.icx é au 
pro j ct). 

Vu pour ô t r c :=m~lC:;,8 au projet do loi portant 
Ic t2rif dos taxes consul. cs des droits de chan- 
collorio. 

PAR LJ HOI 

Ministre 6trQnrre' r-e s -....' C--'.J..~·0 ? 

L", IvIinistro (lu Corml:::;rce cxt (~rl' 'OU"" .~. ',J., 
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ON~'.r':':;IL) V A.H T TAl~r :Jï' DEn COlBULAIlm RECH-- 
TEiif EN K ANS:SLAlLIJILCHTEN Q 

BOUDE',-,'IJN ~ Korn.n; dor BelJen , 
AGn uIlen, teJunwoordigcn en toekomenden, HEIL. 

Op de voordrecht ven Onz o IVlinistel~ van Bui tcn­ 
landsc Zaken en van Onzo lIillister V8n Buitenlandse Han de L 

HE1r3EH ',HJ SLUITI~n 1IIJ 

Onzo IUnistcJr ven Buitenlandse Zaleen en Onzo 
LIini st or van Bu.i tonl:,ndsc Hemdel zi jn gelnst in Onze. 
naam bij de Wotgcvondc Kamc.r s het »rrtwcr-p V1êJ.l wet in 
te: diene:n, waarvan de tekst:; volGt: 

HOOP:OSTUIC I. - COlifSULAIR:; HECW~~-;N. 

Artikel 1.- 

§ 1~ De rechten welke op do consulaire kanse­ 
larijen vnn Be:lgi~ in hot buitcnlnnd worden geheven, 
zijn,voor do dZ't'crin vcr-mc.l do akten, door ho t bij deze 
wet gc;vocCdc tari,:;_( I vastg~>stclcl. 

. .. / ... 
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§ 2. Voor het ontvmicell van no iële akten 
door' consuls mot n o t ar Lë Le bcvo o.jdhc Ld , wordt dezelfde 
beloning toegekend s aan de notarissen van hut Rijk 
in deze offist2ndi~hcden wordt verleend. 

Deze bclonin~ komt van rechtswege toe arUl 
de ambteru~rcn die deze 

§ 3. Bohalve do akton en kosten genoemd in 
het bij deze Hot voeGdu ief l of II, zijn de in 
het Ri j:~ bU bruilccli jko tarieven van tOCl)2"ssing oj;l do 
akten der rochtspr in bur ~orlij ,hcmdols- en 
str ;;);:e11 bi j Bel s ch o consu l aä r c rochtiJc,,11lcol1 
in de lo'ndon buiten christenheid. 

In burgcrlijlc en handc Laz alccn wo r dcn do 
ko st c.n or de c cn su.Lc.Lrc rcch-ciY'.nk bc::groot .. In st:rc'.f- 
zalren wor-den do kosten door c on su Lc i.r-c rcchtb~ll1k 
toe zen, V~lnnecr doze toowijz kracht~ns hot 
in het Rj.jk gebruikelijke teTicf aan melsistrGtcèn 
toekomt .. 

§ 4. Do reis- en verblijfkosten VrLn de con- 
au.Lc.Lr o ambt enruen worden ov o r ocnkomat Lg het bij do z c 
wet gcvougde tarief II va s t g stcld. 

Artikcl 2 .. - 

§ 1. Kostolooshuid wor d t van rochtswcge ver­ 
le;Yld in güvcù van bcho\Jrlijk bcwcz cn onvc rmogon , 

Voor do door o..n vr omdoling voor~olcgde 
r.k t on wo Llco door zijD léê.ndsovcn'hcdon zijn opgGmn~ürt 
of z o o els gr) viseer d wor dt kosteloo shc i d wegens orivor-mo.rcn ~ 
slechts vorlc~nd indien dezo ovcrhedcn voor het opm~kcn 

/ 
•• '> I ••• 
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of vf.cor-cn van akten en rocht hebbon ven. 
t huwo L'i jk V;Ll1 

brJ100f-C;igcm, kunnon do J3cl:;iscllG leGc~lis:-Lties echter 
in ieder v~l kostolo s toe staan worden. 

§ 2 ... Ko at o Loo she Ld wo r d t o venc .ris van rcchts­ 
vvei}}3 verleend : 

1 ° voor do cumorrtcn , akt on cm. bemoeiingen D,flngevrD..D .. gd 
met hc t 0 op het o:J(;nbr~nr of adrninistrc,tief bo- 
Inng, inzonderheid voor de reispassen van Bo.l j l s chc 
arnbo cnr: .. ren die r o Lz cn vOOJ:' de dienst, alsook voor 
akten [~;U1g(;vr gd door Io officiële agenten van 
buit,;nlccudsc mongondhcden in hun officiële h oo dc.n.i. 
hc i d , voor hun pc r ao on.l i j lc gcbruilc of V001" drrt van 
hun gavo ,zulJ::s ond cr vo orbehoud V2n vvcdarJœrig­ 
heid; 

2° voor consulc.irc bosluiton clic criko L als vo oz'wo r p 
he en de b tekening of de c1oorzendinc( vr,n vcr z o clc- 
schri on of ven allo andere [lktcn; 

3 ° VOO:ï..' [',ktcn VDn con su.Laä.r-e r e ch't barüccn , wnr.r-vo or 
in dczcL~de cms tun d.i.ghc don ko s t e Loo ahc Ld in België 
wo r ôt verlc,;nd; 

4° voor levensbowijzcn on en van bekendheid afgc- 
geven VOOl' Lnvr lidi teit Sj) .. nsio crion VF'..n oOl"logsin­ 
validen, wolk ook het bedrag dezer pensioenen weze, 
alsme voor do afgifte o} de IGg~lisQtia van alle 
andere door Belgische milit2irc of burgerlijke 
overheid gevorderde boscheiden welke dienen gevoegd 
te wo r ûcri bij d aanvr-ag'cn hetzij om vcrhobil1G van 

.. 0/'0\ 
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iDV~liditcitspcnsiocn, hutsij om t 
van k o s t cn voor 3"CnecSkllnl~i verzorging, hetzij om 
het verkrijgen ven andere voorc~elen veem zol:Pdc 
aur d V\f2/ rop de betro1=ke:ncn recht mochten he en; 

5° Vaal' Lo vcn sb cw.i jz cn en [,kte2.1 vr.n b cndheid 
voor 
tien duiz 
be jzen en akten betrekking he en op pensioenen 
wuar-van hot ju~;:"rlijks bCl.ll"Eg hogel" is dan tien 

duizend frank, 
wordt hot rocht m~t 50 t.h. v8rmindcrd; 

dienstplicht; 

7° V0014 du v\'T'carmcrkineç van 
vc:c.'riclrGinccn in het grootbo 

0ningon, nodig voor de 
Staf~ t s s chu.I d; 

8° voor akten betreff 
t en 

Al mene Sp .c~r- .Gn Lijfren­ 
inrichcingen; 

9 ° va or Je k'.,:;:u.:;c.:;lsr i jakten 
ovcrlc~gcn mot hot OOJ 

in Bclgi~ gc10den. 

ge a onen moeten 
van oorlogssch~~de 

§ 3. DL Koning 
wc t op Bel Bell cbied van belastingen 

of rcclrclm zijn vr i ] st o I d , kas la os worden O)(icm~:. kt. 

!.rt.ib;J~ - 

ICostoloo id of ve:crainclcr v, 11 de Tochten 
vOTschul ov~roonk08stig het bij deze wet voe;gde 

op GTond v..n re 1110':.;;n wo l.lcc de 
cl, mot bui'cen- KoninG 

lan e mogendheden mocht sluiten. 



- 19 - L. 3944/1. 

ArtjJeel 4.- 

]J" consulaire r-c chc en 'iVOl' geïnd in \vot- 
s inning, volg8ns 

de wissclkoors welke de Koning,dan wel de ambtenaar of 
de dienst die hi j h.i.o r'mc bc La s t , mm~ndelijks vRst-s-'(ielt. 

voe 
§ t , :DG re crrt cn 
c::: l gcïnd1 wor in Scllat- 

d o o r 
die uit IS Rijles bc~rot 

rechten komen de onbezoldi consuls 
heel toe, tot de volgende bu 

75.000 voor e~n cnnsulair SChéJ,p; 

120.000 f'r anl; voor o cn vice-co~lSuhu_lt; 

165.000 ank VOO::L' een consulf12t; 

180.000 f'r unk wanno cr t i tul c~:;; i s vrin 
van consul-gonuraul c:.::t. 

§ 3. Do Schéd;kist komt GO t.h. toc vr.n hot vc~st- 
overschot na afhouding in § 2 gono bc;- 

c cl, eh_:; is 20 t.h. ven hot cv er s ch c t , 
komt 

§ 4 .. IngovcC'.l een titu12Tis in loop van hot 
di cns t j, cé.Lr vervangen WOI' ,wor 

en,xen to omt op hot ~nn bedoelde 
lJOst ve 011 '. nec volgens ze s chr.a.L 

v, 11 tsuito~fonill~ Vln ie o 
be 

... / ... 
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§ r; e n best voor -t samen .... ./. 
st o L'l cn in § ') ver u bo dr "IVOi" in L 

o cn 
nm; W:::'o;lrVCLll 

en wel op ee~ afzonderlijke reke- 
betre tCI1ClCll'" t cindo 

vun c l.l, trimestor het bo dr ag , da t hem voor het a:cc;e- 
10jJen tij to t, L:c:'..n t11c:n. 

Ar t Lko I 6.- 

§ 1. De t consu12ir korps 
zijn onthovc_;n ven bor telling als onderpand voor 

Scha, sommen welke haar 
r.cht cn s 

§ 2. Do i:;i t'lù.ä:;:'iuscm v.m o on su.Ird.r-c postem 
in -c buitcnl 80 ten con register houdon ~!arvan 

('; ZFd~on hot mod e L vast­ 
Le ak't cn in de VOlgorde, waur Ln 

zij zijn 0lJg 
van ïnclo 

s ovon onder ojJgave 

munt .. ' Dit rcg;ister [110,_;-1:; op nct e i.n d c vun o I.k dicnst- 
jaar toruggezonden worden usu lIini StOl" vr.n Bui ten- 
laudse Zaken, clic 
aLlbtcnac~r opmaclkt cm 

unde 
eventuo me de~l-l:; welk bc- 

hij in Schatkist moot storten. 

t:lricf l get~i.,rifo er rollen b staan uit twee blad- 
zij den vr,n do:ctiz r0501s :;;Jo::e bladzij on twintig 

.. 0/."'. 
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§ 2. De begonnen rol wordt gehelü b,dié1~üd? in' 
dien cr slechts 6'~n is; hetzelfde; Idt wanneer er meer 
zijn, onder hot voorbehoud echter t voor een begon- 
nen rol van minder dcri é(~l1 bladzi j de, g o cn rocht wordt 
gelnd .. 

§ 3. De vaoa.t i.o s duren drie ur-cri, De:: begonnen 
o c r s t c vc.c, tic is gOhc,;1 vo r achu.Ld.Lg d ; de aüdeI'u 
vacCLties worden bet 
tijd; elk begonnen uur telt chc c r voor een uur. 

§ 4. De P,:;I' vcce.";-'Gic; gctarifeorde ak t cn 
vermelden ho t uur vari het begin en van het c i.ndo 
der verrichtingen, D.l~3Il1', onderbreking~n. In- 

e noch proces-verba~l wordt 
marjet , wo r d t de dUUT op e cn duar-t o c be stomd ontvang- 
bowij s nc:.nc;cgcvon. 

§ 5. Voer hut opstellen van minuut dOT 
per vnc tio tnrife~rde akt~n en oeosscn-vcrbnal 
is ge en bij zonder recht v~rsclmldigc1. 

H:8V3N. 

Ar t Lkc L o 
0.- 

en bedoold in het bij daze wet 
gavoo trn'icf:'_ wo.r dun o~)i_sc:maakt door d.Lp.Lcnat á.ckc 

als kans ijrochtc;n en W01'(~t hot b o 
cm geïnd , . 

cr vr.n gOX).2 cl 
worden do rechton,di or botrokking op ho 

in Schatkist g~stort. 

/ .... / ... 
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De b inG!;n v.in ofc1stuk l golden VOOT 

A'·" "'l' k o L 9 - ~----_. 
VOOT het on tvung cn der notc~Tilnu akt cn 

wo r-dt nrm d.i.p l.omr.t Lckc ambtenaren de bij artikel 
Î, § 2, bedoGlc'lc b c Lon.Lng tOL:è;ckend. 

DG Tois- on vurblijfkosten worden OVOToon- 
komsti~ het bij deZL wet 

H3VEN. 

De r-c ch t cn geno(., in het bij ze wet go- 

afguvcn van vise, VGn pr~spoortcn en viso' tot lc(~alisa­ 
tie in hot bol(u1;3" van e cn vreemdeling o.,cmgcvru,agd, 
onvcl1schilli;Z of dcz c ak t cn do o r l'IIinistor van 
BuitenlnndsL Zaken jan wel door d~ ~~r~_~u~ra~~Qvü 

ovorh(~dt?.:t1 :11.6 hij det.:~,J."r.:.cù.(.-,; be Ln.s t , zi jn oJ;lG'0mnn,kt. 

De ovorige in he t ~i~en18ncl g(;hevon knnse­ 
larij:rochtc:n zijL in het bij deze wet gevoegd(_;; tariGf 
III vastgostold. 

.0./" .• 
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HOOFDS':rUK IV. - G=~I=:;-~:Ir~ BC:::'ALING • -- --,._ 

voreisen, 
§ 1. V/anneel' 
kr.n de Koning bij dGZ~ wet gcvoc~de 

r t.o v..n v/ijzigcn of Gc"nvullcn en de in ar-cikel 5 
vastgestelde bedr2gen veranderen. 

Ook kan hij o cn verllcging van ten ho og s t o 
200 t.h. toepassen op hot bodl' vien de r-o cht cn te 
hoffen 0=) in t::'Ticf L Genoemdo ak t cn welke in do 
Lnndun bui ton Europe, WCl.,"T h ct l :;ven bui tcn~_so1:voon 

§ 2. Wanne T 
c on su.Lr-Lr c bornoo i ing vergen voor akt on , wo.Lkc niot 
in do bij doze wot gavoc tLtriuvc~n z i, jn vermeld, 
b do Koning wo Llco r-c cht on d['cTvoor d.i cn cn gc- 
ha von to worden. 

ATtil::el 12.- _ .. - 
DG Minister vrin Bui t,;nl:.mdsc Zaken :c(;gol t do 

wij ze van heffing dor c orieu.l.c.Lr o r c oht cn cm 
rechten, do afgifte dor den, ,lu compt2bilituit en 
d.. nndOl'e bijzo:nderh',;c1c;n octrcffcllc1e de tO(; 
van deze wet. 

Opgeheven worden : 

/ 
••• / • Il • 
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1 ° ar t Lko L 2 VCü1 he t koninlcli jk b,; slui t V'Ul. 12 Juni 
1933 tot vcrhogins van s oum.i go r(;gistrp~tic- on zc­ 
gclrcchtcn v'0rschulc1igcl wow;ns vc r Lovon , mnchtigin­ 
gon un, ovo.r It :'lgumc,;n, gunston verleend door de 
st[l~;,t o.on po.rt Lcu.Lf.c r-on , g,;vvij zigd bij art i lco L 1 van 
hct k on.l.nk.Ll j k b c s Lu.it nr 21 vnn 19 Oc t o bc r 1934 t t 
.. . . VllJZlglng vuri t r ~i8C dur zo lrechten op du s- 

:Je) o or -i:; en; 

2° het koninklijlc besluit van 5 Juli 1933 g ow.l j z i.g d bij 
de leoninklijke bo s.Lu.i t cn V;Jl 17 -Iunua r-L 1934, 16 
Uc;i 1935, 26 lIei 1936, 24 September 1936, 27 Augustus 
1938, 19 Jenu,_;_ri 1939,6 Juli 1939 on 7IlIei 1940, bij 
de besluiten van do in mi na s t or s van 
28 IIui 1942 en 17 Juni 1943, bij de besluiten van d.o 
R..:.:gurt; van 10 Oc t obc r 1946, 1 Eo br-ur.r L 1947, 17 
J,murtri 1948, 23 MD"nrt 1949 en b i.j koninklij 
bcslui tcm V:\l1 18 -Iunuur i, ,.)11 27 I![["ccrt 19521 

3° o'rtikel 2 van voorno le orri.nlc'Li j le b \~ s Lu.i t nr 21 VO,n 
19 October 1934; 

4° o'rti1::01 97 van hct besluit van do gent vrin 26 Juni 
1947 houd~ndc het Wotboek der zo lrochton; 

dendo vornndcring Jor ze 11' chtcn in ollŒijrcchto 
ti..! hellen vour rei .it o Ls afgeleverd door do posten 
belnst mot LLO r',flc'vl,.;ri:i.'1J' V~:,l1 .apo cr-t cn in hut bi11- 
non Lnndj 

6 ° het b cs Lu.i t vun de Regent Vtm 26 Juli 1948 tot vast- 

V',_;T s chi ende; pes- 
poortl'nbuTclcn in ho t b i.nnon'l.nnd, 

. ... / ... 
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Art~, 1 j..- 

Deze wet treedt in Belgi~ in werking de vijf~~ 
tiende dLg nel ha ar bokcndraak.i.ng in het BelC;isch Staats­ 
b l ad , on, in he t bu i t cn.l.cnd , de achtste dag nel clio, 
waarop dG d.l.p.Lornat i.cko en c oneu La.i.r' c ambtol1ê'trcn die 
met de toc: .s s i.ng zijn b c Lr.s t , hobben ontvangen • 

• 

VAN 

De Minister vun Bui tcnlcmdsc Zakcm, 
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I. TAIUE]' ce:c c 
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(Dit tarief zou b o s t aan uit tabel il. VéU; 

wo r'p gc;voe e tarief I). 
1; bij het ont- 

II. TAIUEF VAN DE 'rElT. 

1° Verblijfkosten van het hoofd 
van de post of van de consul­ 
gent::raal 

per dag 550 frank 

2° Verblijfkosten van een ambas­ 
sade- of ~ffiltschapsraad of 
van een consul 

Il 400 frank 

3° Verblijfkosten van een ambas­ 
sade- of cezantschapssecreta­ 
ris of van eon vice-consul 

Il 280 frank 

ttO Ve r'b'l t j f'koet en van eon kanse­ 
lier 

" 200 frank 

5 ° Re iskosten van het hoofd van hot bedrag der ui t- 
de post, van een lid van het gaven. 
d i p'Loma't i.ek ko r'pa , van een kan­ 
selarijambtenaar of van een 
consulair ambtenaar : 

De Tekcmins- der r-e i akos t en wordt voor echt ver- 
kle.ard door de consul wanne e.r zij door hem dane uitgaven 
be t r-ef'f en en door hem E'.:eviseerd voor de uitgaven van de vice- 
consul of van de selier. 
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reis- en verblijfkosten komen,samen met de 

ev en tu e e L verschuldigde r-e ch t en ,te~1 la te van degene die 

bemoeiinG van de betreffende enaar buiten de stad 

van diens offici~le standplaats 

o or-z aax t , De op ze W1.,]Ze ge 

eft gevraagd of ver- 

n komen toe aan 
de ambtenaar die de reis heeft 

III. TAHlr:;P ~T- 

. -------- 

(artikol 2 en vo Lgerid e val! 

voegde tarief III). 
t bij het ontwerp ge- 

Ons bekend om te ~orden gevoegd bij tontwerp 

van wet houdonde 
rechten. 

t tarief der con~ulairc en selarij- 

VAF 

De Uinister van Buitenlandse Zaken, 

Do Minister van Bui ten18.,nc3.se Handel, 
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La chambre était composee de De kamer was samengesteld uit 

lile ssieurs 
de ren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président . .. 
voorzitter 

lil. SŒBRHAUSEN, 
G • VAN BUNI'illN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

F. DUCH2NE, 

F. VAN GOETHE1\[, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie contrôle de lvI. SUET3NS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nage~ien onder toezicht 
van de H. SUETENS. 

Lb GREFFIER - DE GRIPPIZ:t, LE PRESIDENT - DE VOORZrrr'rbH, 

(signé) G. PIQUET. ( '. ?) J "-'U-' T"r;1 ',TS slgne • o .Li .Lil~ • 

expédition délivrée à M. le Minis­ 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre des Affaires étrangères. 
nister van Buitenlandse Zakon. 

Le 1953. Do 1953· 

Le Greffier du Conseil d'3tat, De Griffier van de Raad van State 

R. DECKMYN. 


